Monsieur X
 

Adresse

N° matricule


Maître Monique LEGRAND


Mandataire ad hoc


13, boulevard des Invalides 


75007 PARIS

                                                                            Le …………….2012

Lettre Recommandée AR
Objet : nullité du décret N°

            Loge N°             +  Nom de la loge

            Province :

Madame et Cher Maître,

Par un soi-disant décret portant le n° …. en date du …... Monsieur ……. se prévalant du titre de Grand Maître Provincial sous la co-signature de Monsieur …… se prévalant Grand Secrétaire Provincial et visant notamment un décret précédent n° ….. qui aurait mis en sommeil la RL ……, a considéré comme démissionnaire d'office les Frères de cet atelier qui n'auraient pas fait connaître dans le délai d'un mois :

- la justification du fait qu'ils se seraient acquittés de leurs obligations financières 2010-2011 et 2011-2012

- à quelle loge ils désiraient être transférés.

PARTIE A N’UTILISER QUE POUR LES LOGES DE PROVINCE DONT LE GRAND MAÎTRE PROVINCIAL A ÉTÉ NOMMÉ OU INSTALLÉ APRÈS LE 21 JANVIER 2011

Liminairement, sur la nullité de ces pseudos décrets    

Vous ne pouvez ignorer les termes de l'arrêt du 13 janvier 2012, ainsi que ceux de l'ordonnance de référé du 19 janvier 2012 par lesquels, à deux reprises, les juridictions d'état ont considéré que Monsieur François STIFANI ne détenait plus, depuis le 21 janvier 2011, le moindre pouvoir et qu'il agissait, depuis cette date, en qualité de simple sociétaire de l'association GLNF, placé par ordonnance de Monsieur KURZ, vice Président du TGI de Paris, du 24 janvier 2011 sous votre autorité.

En conséquence, l'ordonnance n° (Préciser) du (Préciser) prétendant nommer monsieur       (préciser le nom) aux fonctions de Grand Maître Provincial, est nulle et de nul effet, comme toutes les décisions, actes, décrets ou ordonnances prises par Monsieur STIFANI ou par un sociétaire qu’il aurait nommé ou installé à une fonction quelconque, postérieurement au 21 janvier 2011.

En conséquence, le prétendu décret ordonnant la mise en sommeil de la Loge (préciser N° et Nom), comme le pseudo décret, réputant démissionnaires d'office les Frères de cet atelier, son nuls et de nul effet.

FIN DE LA PARTIE  FACULTATIVE
Sur l'exigibilité des contributions 2010-2011 et 2011-2012
Vous ne pouvez ignorer que par l'ordonnance du 19 janvier 2012, le Juge des référés vous a déboutée de votre demande d'autorisation d'appeler, à titre provisionnel, des cotisations compte tenu du fait, en particulier, que l'assemblée générale avait été convoquée à cette fin le 4 février prochain.

En outre, les contributions exceptionnelles que vous avez appelées par divers courriers qui n'ont jamais été adressés nominativement à chacun des membres de l'association et qui sont donc inopposables à défaut de démonstration d'une réception de ces appels par chacun d'eux, sont au surplus dépourvues de tout effet dans la mesure où vous visez l'article 13.1 du Règlement intérieur, alors précisément qu'aucun objet d'affectation n'est mentionné pour l'appel de ces contributions qui ne sont non pas complémentaires mais exceptionnelles.

En effet l'article 13.1 susvisé ne concerne que les contributions complémentaires qui ne peuvent l'être qu'à une cotisation régulièrement votée, ce qui n'est pas le cas depuis plus de deux ans.

Au surplus, les contributions exceptionnelles que vous pourriez, en votre qualité de mandataire ad hoc chargé d'une mission d'administration provisoire, être appelée à solliciter à titre provisionnel en attendant le vote des cotisations par l'assemblée générale, présupposent que vous fassiez la démonstration de l'état de nécessité dans lequel se trouve l'association, ce qui est démenti par les écritures de votre avocat, Maître DUMAINE-MARTIN, lors de l'audience des référés ayant abouti à la reddition de l'ordonnance du 19 janvier.

En effet, Maître DUMAINE MARTIN a, en votre nom, indiqué que la situation de trésorerie de l'association pourrait présenter une difficulté à partir du mois d'août 2012, alors même que vous avez convoqué l'assemblée générale destinée à voter les cotisations le 4 février de la même année.

En conséquence, le non paiement de ces contributions exceptionnelles non justifiées ne saurait en aucun cas entraîner la moindre conséquence à l'égard des sociétaires.

Sur la notion de démission d'office

L'article 1134 du Code Civil faisant de la convention légalement formée la loi des parties, vous ne pouvez déroger aux principes édictés dans les statuts et règlements intérieurs sur les procédures d'exclusion qui sont du seul ressort de la Loge pour non paiement de cotisation.

Au surplus, la notion même de démission d'office est contradictoire puisque non prévue par les statuts ne pouvant être prononcée proprio motu par un pseudo Grand Maître Provincial nommé par une autorité illégitime.

En conséquence de quoi, nous considérons que non seulement la Loge (nom de la loge) est toujours active et que ses membres en sont toujours les Frères catégorie « F » sociétaires de la GLNF, investis de toutes les prérogatives attachées à cette qualité.

Il va donc de soi qu’il conserve également leur droit de vote.

Nous adressons copie du présent courrier pour information à Messieurs (Préciser nom du supposé GMP et de son secrétaire) afin qu'ils n'en ignorent.

Vous souhaitant bonne réception de la présente,

Nous vous prions de croire, Madame et Cher Maître, à l'assurance de notre parfaite considération.
